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Compte-rendu de l’entrevue avec Colette LANGLADE et Pascal DEGUILHEM

Jeudi 27 février 2014
Membres présents du collectif : Maryse MAUNOURY (ATTAC), Annie PALAZZI (Abeille Périgordine), Françoise REBIERE (Citoyenne), Francis CORTEZ (EELV) 

– Rémy LEBRUN pour Agro Bio Périgord

Les réponses à nos demandes :
· Un courrier commun (des parlementaires : 4 ? ou 6 ?) va être adressé au ministre de l’agriculture Stéphane LEFOLL pour demander la publication de l’étude de l’INRA – Nous en aurons une copie
· sur la question de demande de moyens pour prolonger l’étude et de moyens en général sur des études OGM, la réponse n’a pas été franchement claire.
· Francis C a rappelé qu’il existait 2 projets de loi (celui du PS et de EELV) qu’il serait souhaitable d’harmoniser, notamment sur l'élargissement de l'interdiction à toute plante OGM et pas seulement au Mon 810. 

· Nous avons demandé qu’ils appuient notre demande pour une modification de l’arrêté (sur l’interdiction de semer du Mon810 en France), en cours de consultation publique jusqu’au 9 mars
, afin qu’il y ait aussi une interdiction de commercialisation de production OGM et pas que de semences OGM : pas d’engagement là-dessus. « Cet arrêté c’est le ministre qui le rédige, nous on ne peut rien faire bouger »
· Nous avons demandé que l'évaluation des OGM soit mieux définie et rigoureuse (incidence du Roundup et non du glyphosate, scientifiques indépendants...)


Retour sur les échanges :

Colette L a surtout collecté informations et argumentaires sur cette question dont elle n’est pas spécialiste.

Pascal D a exprimé quelques remarques livrées à votre réflexion :

· Le pouvoir limité des parlementaires pour agir : « on veut bien faire un courrier au ministre, mais vous savez… »

· Le fait qu’une proportion non négligeable de parlementaires au sein de leur groupe soient pro OGM et que « les choses n’aient vraiment pratiquement pas bougé là-dessus depuis plusieurs années » : on n’a pas avancé sur les argumentaires – Il a d’ailleurs reconnu que les lobbies semenciers étaient très actifs pour influencer les élus. Dubitatif sur nos remarques par rapport à l’étude de SERALINI, celles sur les adventices et insectes parasites résistants etc. 

· Plutôt « contrarié » lorsqu’on aborde la question de la domination économique, du brevetage du vivant, de la fragilité des décisions nationales par rapport à l’UE, du danger  que représente le GMT. Françoise  a rappelé les fautes démocratiques, notamment pour le TCE : réponse : ne pas mélanger les sujets, thème qu’il reprendra (voir dernier point)

· Nous avons aussi fait remarquer que la subsidiarité par rapport aux OGM (chaque pays gérant individuellement ce point) pouvait entraîner le risque de voir l'Europe, lors des négociations sur le grand marché transatlantique, lâcher sur les OGM, sujet qui ne serait plus de son ressort, pour obtenir des contreparties.

· Sur la synthèse proposée par Rémy, la question a été posée de savoir si l’étude avait analysé les phénomènes de contamination dans un champ isolé, ce à quoi Rémy a indiqué qu’à leur grand étonnement, un maïs contaminé l’année précédente produisait un taux double l’année suivante, même isolé. Ce point, à lui seul, justifie un approfondissement. Les deux élus ont été intéressés et demandé  des précisions : Rémy leur a donné un dossier et leur fera suivre des liens vers vidéo.

· Pascal D a rappelé qu’au niveau de la Dordogne un consensus large contre les OGM  et pour le développement du BIO est assez efficace ici car notre territoire ne se prête pas, de toute façon, à de grandes cultures d’OGM. 

· Il a enfin évoqué l’époque de la création de « Périgord sans OGM » dans laquelle il s’était impliqué comme maire, en notant qu’actuellement le collectif Pas d’OGM 24 n’était plus aussi attractif  pour des élus qui pourraient éventuellement nous soutenir parce que le collectif avait mélangé les objectifs et aggloméré les revendications et que la question des OGM n’était plus aussi lisible. Ce à quoi nous avons répondu que la question des OGM avait des incidences sur de nombreux sujets (santé, qualité de l'eau, biodiversité, démocratie...)

1. Il serait judicieux que nous fassions passer cette information à tous nos carnets d'adresses afin de peser pour une modification de l'arrêté. consultation.ogm.dgal@agriculture.gouv.fr   (prévoir un modèle de réponse)
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